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DÉCLARATION 


DEM.  l’a  b b É 
De  BONNEVAL, 

J’a  X l’honneur  d’être  député  du  clergé  de  Paris 
aux  états-généraux,  qui  fans  aucun  pouvoir  ont 
pris  le  titre  d’affemblée  nationale. 

Cette  a Semblée  vient  de  rappeller  ceux  de  fes 
membres  qui  fe  font  féparés  d’elle,  & elle  a in- 
dique au  14  de  ce  mois,  un  appel  nominal  de 
tous  les  députés. 

. •j'e  *"lus  au  «ombre  des  membres  qui  fe  font  re- 
tires. Je  dois  rendre  compte  des  motifs  qui  m’em- 
pechent  de  me  réunir  avec  l’affemblée.  Dans  la 
crife  déplorable  où  efl  le  royaume , le  droit  de  ma- 
mfefter  fon  opinion  eft  devenu  un  devoir  pour  tous 
les  hommes  qui  font  revêtus  d’un  caraftère  public. 

Voici  mes  motifs.  J’ai  protefté  contre  l’affem- 
blee  & tous  fes  décrets  : 

1 • ï ctrce  que  laffemblée  a dénaturé  fon  titfg 
& (a  miffion;  que  de  fa  propre  autorité  elle  s’eft 
déclarée  affemblée  nationale  & corps  conffiîuanfc; 
qu’en  anéantiffant  fes  mandats , elle  s’eft  anéantie 
elle-même,  qu’en  fe  donnant  un  pouvoir  qui 
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ne  lui  a pas  été  communiqué , elle  a voulu  fe 
rendre  fiipérieure  à fes  commettans , échapper 
à leur  cenfure  & à fa  refponfabilité.  Elle  a par 
cela  même  ouvertement  attenté  aux  droits  im- 
prefcriptibles  du  f roi  6c  de  la  nation,  6c  elle  a 
imprimé  fur  elle  6c  fur  tous  fes  décrets  un  carac- 
tère indélébile  de  nullité. 

x°.  Parce  que,  bien  loin  de  reprefenter  la  vo- 
lonté générale,  elle  l’a  man.feftement  trahie.  Ses 
cémmettans  ne  lui  ont  point  ordonné  de  changer 
"notre  fainte  religion  , d’en  perfecuter  1 exeicice, 
d’introduire  le  fchifme , d’envahir  les  propriétés 
de  l’églife  6c  de  tous  les  citoyens , d’anéantir  tous 
les  ordres  6c  tous  les  corps , d ufurper  1 autorité 
-royale  pour  la  concentrer  dans  fon  fein , d’atten- 
ter à la  liberté  de  la  perfonne  facrée  du  roi , de 
déchaîner  toutes  les  paflions  6c  les  fureurs  de  la 
multitude,  d’enfreindre  les  loix,  de  violer  tous 
les  droits , de  provoquer  l’infurreôion , d’établir 
fous  le  nom  de  liberté,  le  defpotifme  le  plus  in- 
tolérable, 6c  de  favorifer  tous  les  crimes,  en 
leur  affurant  l’impunité.  Tant  d’excès  aufli 
monftrueux  qui  prennent  leur  fource  immédia- 
tement oXi  médiaîement  dans  1 affemolee  , 6c 
dans  toutes  fes  opérations , ne  font  point 
le  vœu  national.  Ce  n’eft  pas  dans  le  ra- 
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vage  univerfel  de  la  France  , opéré  par  la 
majorité  de  fes  mandataires  infidèles  , que  la 
nation  peut  6c  doit  reconnoître  fes  volontés^ 

3°.  Parce  que  PafTemblée  n’a  jamais  été  li- 
bre. La  violence  ail  dedans  6c  au  dehors  a pré- 
fidé  à toutes  fes  délibérations , prefque  dès 
l’ouverture  de  fes  féances.  Cette  même  vio- 
lence n’a  pas  ceffi  d’affaillir  le  roi  depuis  la 
même  époque.  Verfailles  , Paris  , la  France 
entière  dépofent  de  cette  vérité.  Tous  les  a&es 
humains  qui  ne  font  pas  libres,  font  nuis  de 
droit  6c  de  fait  ; 6c  de  toutes  les  preuves  qui 
conflatent  la  violence  qui  les  a extorqués  , il 
n’en  eft  pas  de  plus  folemnelle  que  l’évidente 
notoriété.  Les  corps  délibérans  & l’autorité 
qui  fan&ionne  leurs  réfolutions , doivent  être 
le  fanéhiaire  de  la  liberté.  Or  l’afTemblée  n’ayant 
•jamais  été  libre , tous  fes  décrets  fon  nuis.  Les 
fan&ions  que  le  roi  a données , n’ayant  été  ob- 
tenues que  par  la  violence  , elles  font  également 
milles , 6c  n’ont  pu  obliger  aucun  de  fes  fujets. 

4°.  Parce  que  les  adhéfions , les  acceptations 
partielles  de  quelques  villes  , de  quelques  par- 
ticuliers ne  font  autre  chofe  qu’une  preuve  de 
plus  du  complot , dont  la  majorité  de  PafTemblée 
a ourdi  la  trame , 6c  de  l’empire  que  les  faftieux 


ont  obtenu  par  la  terreur  fk  par  la  fédu&ior* 
Elles  n’expriment  point  Je  vœu  des  commçtîans. 
Ils  n’y  ont  concouru  ni  dans  les  formes  légales 
ni  dans  leur  univerfalité.  Que  peut-on  inférer 
des  adulations  mendiées  de  quelques  hommes 
fêduits  ou  corrompus  , tandis  qu’elles  font  in- 
firmées par  le  iilence  improbateur  des  hommes 
fages  & intègres , qui  n’auroient  pu  manifefter 
leur  opinion  fans  expofer  leur  vie  ou  leurs 
propriétés  ? 

5°.  Parce  qu’il  faut  joindre  aux  nullités  qui 
émanent  de  l’affemblée  , une  nu'lité  radicale 
qui  la  frappe  dans  fes  premiers  élémens.  Elle 
réfide  dans  la  convocation  même  des  états-gé- 
néraux.  La  véritable  confliîition  du  royaume 
veut  que  nul.  dans  les  trois  ordres  du  clergé  y * 
de  la  nobleffe  & du  tiers,  ne foit  convoqué 
aux  afiemblées  électorales  des  bailliages , qui 
n’ait  un, titre  de  propriété;  foit  pour  les  ec- 
çléfiaüiques  , dans  la  pofTeffion  d’un  bénéfice 
ayant  une  glèbe  ; foit  dans  celle  d’un  fief 
pour  les  nobles  ; foit  pour  le  tiers , dans  celle 
d’un  fond  ou  d’une  ind.ufîri.e  repréfentée  par 
l’appartenance  à la  corpos  ation  de  cette  indus- 
trie, Or  combien  d’ecçléfiafHques  fimples  pen- 
sionnaires , tels  que  les  cur  .s  à portion  congi  ne, 
ou  non-titulaires  de  bénéfice  ; combien  de  nobles 
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n’ayant  aucun  fief  ; combien  d’individus  dans 
l’ordre  du  tiers  , n’étant  propriétaires  d’aucun 
fonds , ou  n’appartenant  à aucune  corporation 
d’induflrie  , n’ont  pas  affilié  aux  affemblées  élec- 
torales des  bailliages  ? Un  vœu  ne  peut  être  va- 
lide en  matière  publique , qu’autant  qu’il  a été 
émis  par  les  parties  compétentes.  Il  eft  nul  de 
droit,  fi  un  feul  individu  incompétent  a con- 
couru à fa  formation  ; car  il  efl  poffible  qu’il 
ait  été  déterminé  par  le  fuffrage  de  cet  individu. 
Le  roi  ft’avoit  pas  le  pouvoir  de  rendre  habile 
à concourir  aux  vœux  de  chaque  bailliage 
dans  les  affemblées  éleélorales  des  trois  ordres  9 
des  hommes  que  la  véritable  conftitution  du 
royaume  en  repouffoit. 

6°.  Parce  que  mon  affiftance  pendant  plus 
d’une  année  aux  féances  de  l’affembîée , ne 
peut  pas  m’être  objeélée  comme  une  recon- 
noiffance  de  fa  légalité.  L’expérience  de  tous 
les  iiécles  apprend  que  les  premiers  momens 
des  grandes  affemblées  qui  ne  font  pas  habi- 
tuelles j font  rarement  ceux  de  la  raifon. 
Les  hommes  , extraordinairement  réunis  en 
grand  nombre , ont  fouvent  leurs  délires.  Si 
la  fageffe  veut  qu’un  tems  fort  donné  à une 
effervefcence  dont  il  feroit  peut-être  impoffi- 
bie  d’arrêter  les  premiers  mouvemens  , il  liff 
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efl  permis  d’efpérer  que  les  fauffes  mefures 
qui  en  réfultent , & les  maux  qui  en  fout  une 
fuite  inévitable  , éclaireront  les  efprits  égarés, 
d’une  vive  lumière  qui  les  ramènera  à la  raifon 
au  devoir.  J’ai  pu  me  flatter  qu’après  avoir 
fuivi  des  routes  trompeufes , l’afferablée  ren- 
treroit  dans  celles  qui  lui  ont  été  tracées  par  fes 
commettans  , &:  que  reconnoilTant  elle-même 
le  vice  de  fa  convocation , elle  demanderoit  au 
roi  de  la  reélifier  , en  employant  les  formes 
conftitutionnelies.  C’étoit  beaucoup  efpércr  , 
il  eft  vrai.  Mais  quelle  vafte  carrière  n’ouvre 
pas  àl’efpérance  le  vif  défir  du  bien  public  ? Ce 
n’a  été  qu’après  qu’une  longue  expérience  m’a 
prouvé  combien  i’affemblée  étoit  éloignée  de 
revenir  fur  fes  pas  , que  j’ai  pris  le  parti  de  m’en 
retirer , pour  ne  pas  participer  à fes  opéra- 
tions défaflreufes  , par  le  feul  fait  de  ma  pré- 
fence.  J’ai  proteflé  contre  elle  & fes  décrets , 
dès  le  mois  de  feptembre  1790.  J’ai  configné 
jua  proteftation  dans  plufieurs  dépôts  pu- 
blics , tant  en  France  que  dans  le  pays  étran- 
ger. Des  raifons  de  fagelfe  & de  prudence 
m’ont  empêché  de  la  rendre  publique  par 
la  voie  de  l’impreffion  , aufli-tôt  que  je  l’au- 
rois  déliré.  Si  je  n’ai  pas  dénoncé  moi-même  , 
dans  cette  protestation  , l’irrégularité  de  mon 
titre  de  député  & de  celui  de  tous  mes  col*» 
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lègues  des  difFérens  bailliages  dans  les  trois 
ordres  , ça  été  par  refpeft  pour  le  roi  , & par 
la  crainte  d’occafionner  un  grand  ébranlement* 
Mais  aujourd’hui  que  l’affemblée  a tout  porté 
à l’extrême  , que  fon  impitoyable  defpotifmea 
inondé  la  France  de  maux,&  la  menace  d’une 
difiblution  prochaine , fi  déjà  elle  n’efi:  com- 
mencée , toute  réticence  feroit  coupable  , tout 
ménagement  feroit  un  crime. 

Les  violences  qui  ont  environné  le  roi , pres- 
que dès  l’ouverture  des  états-généraux,  ont  été 
le  premier  fignal  de  Ton  manque  de  liberté; 
Celles  qui  n’ont  cefie  d’être  exercées  contre  lui 
depuis  le  5 o&obre  1789 , l’ont  mis  dans  la  plus 
fcandaîeufe  évidence.  L’exercice  de  la  royauté 
fuppofe  une  volonté  ; & il  ne  peut  pas  y avoir 
une  volonté , là  où  il  n’y  a pas  de  liberté.  Les 
fan&ions  ou  les  acceptations  que  le  roi  a don- 
nées, font  donc  frappées  d’une  nullité  que 
l’ignorance  même  & la  mauvaife  foi  ne  peu- 
vent pas  méconnoître.  Le  feul  infiant  de  liberté 
dont  le  roi  a joui , efi:  celui  oh  il  eft  fo rti  de 
fa  prifon  , en  échappant  à fes  geôliers.  C’eft 
dans  ce  moment  malheureufement  trop  court , 
qu’il  a repris  l’exercice  de  la  royauté.  L’ufage 
qu’il  en  a fait , a été  aufli  fokrnnel  que  légitime.  Ii 
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a notifié  fa  captivité  à fon  peuple  dans  fon 
mémoire  du  20  juin  dernifer , & il  a protefié 
de  la  manière  la  moins  équivoque  contre  tous 
les  a£ks  qui  font  émanés  de  lui  pendant  le 
temps  qu’elle  a duré.  Cette  libre  exprefiion 
de  fa  volonté  a délié  tous  fes  iujets  des  difie*" 
rens  fertnens  qu’ils  avoient  été  forcés  de  faire 
à la  prétendue  ccnftitution , puifque  la  fan&icn 
ou  l’acceptation  libre  du  roi,  font  la  condi- 
tion rigoureufe  de  ces  fermens  contraints.  Par 
confé-iuent  tous  les  décrets  rendus  jufqu  au  20 
juin  dernier  par  l’afTemblée  denommee  natio- 
nale , n’ont  point  acquis  le  caraéfere  de  la  loi, 
& aucun  Français  ne  doit  les  reconnoître. 

Les  nouveaux  attentats  qui  viennent  d’êrre 
commis  contre  la  perfonne  du  roi  dans  fon 
arreflation  à Varenhes  , fa  reconduite  à Paris  , 
fon  incarcération  nouvelle  l’ont  remis  dans  le 
même  état  où  il  étoit  avant  fa  fortie  de  prifon. 
Elles  n’ont  fait  que  multiplier  les  outrages  con- 
tre fa  perfonne  facrée , & mettre  fa  captivité 
dans  un  plus  grand  jour. 

Les  informations  que  l’afTepiblée  a prifes  fur  la 
fuite  du  roi , &:  qu’elle  a rendues  publiques,  dé- 
montrent clles-mêmescombien  elle  étoit  de  mau* 

valfe  foi,  enaflùrantque  le  roi  étoit  libre.  Elles 
donnent  le  démenti  le  plus  formel  à la  lettre 
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qu’elle  a fait  écrire  au  nom  du  roi  par  M.  de 
Mo.ntmorin  aux  am:  afladeurs  de  minifkes  de 
France  auprès  des  cours  étrangères,  & à toutes 
les  adreiles  trompeufes  qu’elle  a envoyées  aux 
provinces'.  Un  roi  libre  n’dl  pas  furvejlle  par 
des  efpions  armés;  toutes  les  iilu.es  de  ion  palais 
ne  font  pas  gardées  par  des  fentindles  qui  ne 
reçoivent  pas  Tes  ordres;  il  n’eft  pas  obligé , 
pour  fortir,  de  s’échap  çr  par  des  portes  fecrè- 
tes  , de  d’employer  les  précautions  de  les  tra-  ’ 
veihffemens  qui  ne  conviennent  qu’aux  captifs. 

Dès  les  premiers  momens  de  l’évafion  du 
roi , l’ailemblée  s’efl  inveflie  de  tous  les  pou- 
voirs qu’elle  a prétendue  déléguer.  Elle  a ofé 
prononcer  la  fufpenftoh  de  l’exercice  de  la 
royauté.  Cette  fufpenfion  exifloit  déjà  dans 
le  fait  par  le  manque  de  liberté  du  roi.  Au- 
jourd’hui qu’il  eil  rentré  dans  les  fers  , l’exer- 
cice de  la  royauté,  eff  de  nouveau  fufpendu. 
Tous  les  aèles  que  le  roi  a déjà  faits  depuis 
fon  retour  à Paris,  tous  ceux  qu’il  fera  dans 
la  fuite  jufqu’à  ce  qu’il  ait  recouvré  fa  pleine 
de  entière  liberté  , font  de  feront  frappés  de 
la  même  nullité  qui  frappe  tous  ceux  joui 
font  émanés  de  lui,  au  moins  depuis  le  j 
o&obre  1789.  C’eit  un  principe  fondamen- 
tal du  droit  public  français  , que  le  roi  eft 
au-deffus  de  toute  jurifdiûion.  L’affemblé 
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elle  - même  a reconnu  ce  principe  en  pro- 
nonçant rinviolabiiité  du  roi.  Cependant 
elle  a oie  lui  faire  fubir  une  efpèce  d’inter- 
rogatoire. La  déclaration  qu’il  a faite  entre 
les  mains  des  commiflaires  de  l’affemblée  , 
porte  les  caraûères  les  plus  évidens  de  la 
contrainte.  Elle  contredit  manifeftement  fon 
mémoire  du  20  juin  dernier.  Elle  dit  qne  fa 
proteftation  porte  moins  fur  les  principes  de 
la  confiitution,  que  fur  les  formes  de  fes  fane- 
rions, ôc  que  par  les  informations  qu’il  a prî- 
mes fur  fa  route  de  Paris  à Varennes , il  s’eft 
convaincu  que  l’opinion  publique  eft  en  faveur 
de  la  conftitution. 

Jamais  le  roi  libre  n’auroit  tenu  un  ft  étrange 
langage.  Penfer  autrement  feroit  manquer  au  pro- 
fond refpeél  & à la  confiance  qui  lui  font 
dûs.  Les  principes  de  la  conftitution  font  l’ab- 
juration de  la  foi  catholique  , la  perfécution 
de  cette  religion  fainte  dans  la  perfonne  de 
fes  miniftres  des  fidèles  , la  violation  de 
tous  les  droits , le  renverfement  de  la  fortune 
publique,  l’invafion  des  propriétés  , l’infrac- 
tion des  loix,l’aviliftement  de  l’autorité  royale, 
fans  laquelle  la  France  ne  peut  pas  être  heu- 
reufe,  i’établiflement  d’une  forme  de  gou- 
vernement aufft  abfurde  dans  fa  théorie,  qu’elle 
eft  inique  dans  fes  moyens.  Comment  le  roi 
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pourroit-il  adopter  ou  au  moins  ne  pas  pro- 
téger conîre  des  principes  fi  révoltans  , évi- 
demment fun elles  pour  l'on  peuple,  6c  qui  font 
inconciliables  avec  tout  ordre  focial  ? Com- 
ment auroit-il  pu  reconnoître  l’opinion  publique 
dans  un  voyage  , dont  une  partie  a été  faite 
dans  robfcurité  de  la  nuit , & fans  parler  à per- 
fonne  , 6c  dont  l’autre  a été  fouillée  par  le 
triomphe  coupable  d’une  populace  égarée , 
enivrée  par  un  fuccès  régicide , 6c  par  les  meur- 
tres qui  ont  été  commis  fous  les  yeux  de  fort 
roi  ? Certes  quand  le  délire  fe  manifelle  par 
des  crimes  , c’ell  profiituer  le  mot  d’opinion 
publique  que  de  l’appliquer  à des  lignes  auflx 
monllrueux. 

C'elhme  vérité  déchirante; mais  il  faut  enfin 
la  dire  pour  le  falut  de  la  France  ; elle  pofiede  un 
roi  dont  les  malheurs  feroientle  défefpoir  de  îa 
vertu , fi  elle  ne  fe  jettoit  pas  dans  les  bras  de  la 
providence  qui  veille.  Mais  elle  n’a  plus  de 
royauté.  Ce  ne  font  pas  les  décrets  dernièrement 
rendus  par  l’affemblëe  qui  la  lui  enlevent;ce$ 
prétendus  décrets  font  nuis.  C’ell  la  captivité  du 
roi , fon  manque  de  liberté , qui  i ufpendent  l’exer- 
cice de  la  royauté.  Privés  de  fon  appui  tutélaire  , 
les  bons  Français  doivent  recourir  à une  autorité 
légitime  qui  la  remplace.  Les  temps  calamiteux 
de  la  prifon  du  roi  Jean  font  revenus  ; la  con- 
duite des  Français  fidèles  doit  être  la  même. 
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Qu’importe  que  le  roi  foit  captif  dans  l’intérieur 
du  royaume  , eu  hors  de  fes  limites  ! Dès-là 
qu’il  n’eft  pas  libre  , il  n’y  a pas  de  royauté.  Il  ne 
peut  faire  aucun  a&e  valide  , & tous  ceux  qui 
émaneraient  de  lui  dans  fa  captivité  , feroient 
nuis , comme  fi  l’a  déclaré  lui-même  dans  le  feui 
inftar.t  fugitif  de  liberté  dont  il  a joui  depuis 
deux  ans.  C’cft  donc  à une  autorité  qui  pré- 
vienne le  fuprême  malheur  d’une  plus  îoague 
anarchie,  qu’il  faut  recourir  ; & certes  ce  n’eft 
pas  à celle  de  l’aiTemblée  qui  n’eft  qu’une  auto- 
rité ufurpée , criminellement  féditieufe  , fouil- 
lé® par  le  facrilege  , teinte  du  fang  des  hommes 
vertueux  , & protégée  par  des  fateiiees  armés, 
aveugles  inftrumens  du  plus  atroce  despotifme. 

En  conféquence  je  déclare  que  je  ne  me  «réu- 
rirai  point  avec  une  affemblte  évidemment  illé- 
gale , dont  la  majorité  6 faétieufe  prdque  dès 
fon  origine  ,leve  aujourd’hui  l’étendard  de  la  ré- 
volte par  fes  nouveaux  attentats  contre  la  per- 
fonne  facrée  du  roi , Si  fe  rend  ouvertement  au- 
teur , fauteur  ou  complice  de  tous  les  forfaits 
de  ce  qu’elle  appelle  la  révolution.  Je  me  'tiens 
pour  délié , par  la  proteflation  du  roi  contenu 
clans  fon  mémoire  du  20  juin  dernier,  du  fermen 
que  la  violence  néavoit  forcé  de  prononcer  à la 
tribune  de  l’alTemblée  , le  4 février  1 790. 

Je  déclare  que  par  une  fuite  de  mon  inviolable 
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fidélité  envers  le  roi  & envers  la  nation,  qui  n’ont 
jamais  fait  qu’un  en  France,  je  ne  peux  ni  ne 
dois  reconnoître , au  nom  de  mes  commettans  & 
au  mien  propre , aucun  des  attes  qui  pendant  la 
captivité  du  roi,émaneroient  de  lui  ôc  de  l’af- 
femblée  dénommée  nationale.  Toute  déférence 
à cet  égard  feroit  un  crime.  Ce  feroit  trahir  la  na- 
tion , en  reconnoiffant  la  puiffance  ufurpée  de  iés 
tyrans.  Ce  feroit  trahir  le  roi  en  obéiffant  aux 
ordonnances  impies  , aviMantes  &c  vexaîoires 
données  par  lesfa&ieux,fQuslenom  d’un  prince 
magnanime  , bienfaifant  6c  religieux. 

Je  conjure  , au  nom  de  la  patrie , les  bons  Fran- 
çais , en  ma  qualité  de  repréfentant  d’une  partie 
de  la  nation,  de  fe  réunir  tous  pour  reGonnoître 
une  autorité  légitime,  qui  en  remplaçant  momen- 
tanément celle  du  roi , jufqu’à  ce  qu’il  foit  libre , 
empêche  le  vaiffeau  de  l’état  de  périr»  Les  fat 
tes  de  notre  hi  flaire  atteitent  que  cette  autorité  a 
déjà  tiré  une  fois  la  France  de  l’abyme  dans  le- 
quel des  fa&ieux , pareils  à ceux  qui  la  défolent 
6c  quila  dévorent  aujourd’hin,ravoient plongée. 
Elle  feule  peut  ranimer  la  confiance  publique, 
rallier  les  courages , & ramener  les  efprits  à cette 
precieufe  unité, fans  laquelle  les  meilleurs  inten* 
tions  font  imputantes,  & les  efforts  les  plus  gé- 
néreux font  vains. 

Je  déclare  en  outre  que  quelque  défeûueux  que 
foit , fous  le  rapport  conllitutionnel , le  titre  de 
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député  dont  je  fuis  revêtu , je  le  conferve  autant 
parrefpeû  pour  le  roi  & pour  mes  commettans  , 
que  par  mon  dévouement  fans  bornes  à ma  pa- 
trie. C’eft  au  roi  qu’il  appartient  de  prononcer 
fon  irrégularité , & c’eft  fans  doute  ce  qu’il  fera , 
lorfqu’ii  fera  rétabli  dans  fa  liberté  & dans  fa 
puiffance  légitime. 

Je  renouvelle , en  tant  que  de  befoin , mes  pro- 
teftations  antérieures , tant  au  nom  de  mes  com- 
mettans qu’au  mien  propre,  & je  jure  de  nouveau 
fidélité  à Féglife , ainfi  qu’au  roi  & à la  nation, 
qui  dans  le  gouvernement  Français  ne  doivent 
point  être  diftingués  l’un  de  l’autre.  Ce  n’eft  que 
depuis  le  moment  où  les  factieux  ont  prétendu  les 
féparer  d’intérêts , que  la  France , cet  empire  fi 
profpere  & fi  flori(fant,a  perdue  toute  fa  dignité, 
eft  devenue  le  théâtre  des  crimes , & s’eft  vue  me- 
nacée d’une  ruine  totale.  Mais  le  Dieu  de  nos 
peres  , après  l’avoir  inftruite  par  de  grandes  & 
terribles  leçons , la  contemplera  dans  fes  nufé- 
ticordes.  Il  changera  les  cœurs  & les  efpnts.  Il 
brifera  les  liens  qui  compriment  la  vertu  : & en 
condamnant  le  vice  à rentrer  dans  le  néant,  il 
fera  luire  encore  des  jours  fereins  fur  l’héritage 
de  Saint-Louis. 

Ce  z juillet  ijgi* 

L’abbé  de  Bonnevai, 
député  du  clergé  de  Paris 
aux  états-généraux. 


